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PARL~MENT REPUBLIQUE DU CONGO
Unité - Travail - Progrès

LOI N° 11-2004 DU 26 Mars 2004

portant procédure d'expropriation pour cause
d'utilité publique.

L'ASSEMBLEE NA TIONALE ET LE SENAT ONT DELIBERE ET ADOPTE /

LE PRESIDENT DE LA REPUBUQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT:

TITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES

Article premier: L'expropriation est une procédure qui permet à la puissance
publique d'obtenir sous forme de cession forcée, à son profit, de tout ou partie d'un
bien immobilier en vue de !a réalisation d'un objectif d'utilité publique et moyennant le
paiement d'une indemnité juste et préalable.

Article 2 : Peuvent faire l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, sans
que cette énumération soit limitative: les terrains nus, aménagés, bâtis, cultivés ou
plantés, nécessairés à la réalisation de tous travaux publics et tous autres travaux et
ouvrages d'intérêt public avéré.

Article 3: Le terme expropriant désigne les personnes publiques ou privées
concessionnaires de travaux ou d'ouvrages d'utilité publique qui déclenchent la
procédure d'expropriation.

TITRE II: DU DEROULEMENT DE L'EXPROPRIATION

Chapitre 1: De la phase administrative

Article 4 : L'expropriation comprend la phase administrative et la phase judiciaire,

Article 5: La phase administrative comprend:

-l'enquête préalable,
- la déclaration d'utilité publique,

l'enquête parcellaire,
l'acte de cessibilité et de la réquisition d'emprise totale.

L'ouverture de cette enquête est annoncée par la publication d'un avis au
Journal officiel, par affichage et par tous autres moyens de communication.
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Pendant cette période, toute personne intéressée peut formuler des
observàtions.

Section 1: De l'enquête préalable

Article 6: L'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique est une procédure
administrative dont l'objet est d'informer le public intéressé et de le consulter sur un
projet susceptible de donner lieu à expropriation.

Article 7: Les dossiers comprenant les plans, les devis et les avant - projets doivent
être déposés dans les mairies ou les chefs lieux des circonscriptions administratives
concernées par les travaux pour consultation pendant quarante jours à compter de la
date de dépôt.

Article 8: Les conditions d'organisation de l'enquête préalable sont fixées par décret
du Président de la République.

Section II: De la déclaration d'utilité publique

Article 9: La déclaration d'utilité publique est l'acte par lequel la puissance publique
affirme que la réalisation d'une opération présente un intérêt général suffisant, pour
justifier le recours à la procédure d'expropriation.

Article 10: La déclaration d'utilité publique constitue un acte administratif susceptible
de recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif.

Article 11: L'utilité publique est déclarée par un décret ou un arrêté ministériel qui
en fixe la durée de validité, la nature des travaux, le périmètre concerné et le délai
pendant lequel l'expropriation devra être réalisée.

Ce délai ne peut être supérieur à trois ans. Toutefois les effets de la déclaration
d'utilité publique peuvent être prorogés par décret ou arrêté ministériel pour une
durée n'excédant pas deux ans. Passé ce délai, la procédure d'expropriation est nulle.

Les délibérations des Conseils départementaux et municipaux portant sur une
mesure d'expropriation, doivent à peine de nullité, respecter les dispositions de la
présente loi.

Section III: De l'enquête parcellaire

Article 12: L'enquête parcellaire permet à l'administration de déterminer
contradictoirement les parcelles à exproprier, d'en rechercher les propriétaires, les
titulaires des droits réels immobiliers et d'autres intéressés.

L'expropriant dresse le plan parcellaire, expertise les éléments qui matérialisent
les mises en valeur et procède au bornage du terrain.



Article 13: L'enquête est menée par une commission composée:
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a) de l'autorité du département intéressé ou son représentant;
b) du représentant du ministère en charge des affaires foncières qui \.

secrétariat;
c) des membres représentant les administrations suivantes:

• les impôts;
• le cadastre ;
• l'urbanisme;
• l'agriculture;
• la collectivité locale.

d) des représentants des sociétés suivantes:

• les sociétés de distribution d'eau;
• les sociétés de distribution d'électricité;
• les sociétés de transport ;
• les sociétés chargées des télécommunications.

Article 14: L'administration du cadastre dresse, dans un délai de deux mois,
contradictoirement, avec les propriétaires intéressés un état de lieux. Elle réunit tous
les documents et les renseignements propres à éclairer la commission prévue à
l'article 13 de la présente loi.

Section IV: De l'acte de cessibilité et de la réquisition d'emprise totale

Article 15: Le décret ou l'arrêté ministériel de cessibilité est l'acte par lequel
l'autorité compétente dresse la liste des parcelles à exproprier, ainsi que les droits
réels immobiliers qui y sont grevés. Cet acte doit être précédé d'une enquête
parcellaire. Il constitue un acte administratif susceptible de recours pour excès de
pOUVOirdevant le juge administratif.

Sous-section 1: De l'acte de cessibilité

Article 16: L'acte de cessibilité est constitué par un ou plusieurs décrets ou arrêtés
ministériels qui désignent les propriétés auxquelles l'expropriation est applicable si
cette désignation ne résulte pas du décret portant déclaration d'utilité publique.

Article 17: Dans l'un ou l'autre cas, l'acte de cessibilité vise la portion des propriétés
effectivement englobées dans l'ouvrage ou indispensables à l'opération.

Il peut viser en outre, soit en totalité, soit en partie, la portion restante de ces
propriétés ainsi que les propriétés avoisinantes lorsque l'expropriation en est jugée
nécessaire dans l'intérêt de l'hygiène ou de l'esthétique, ou dans le but de mieux
atteindre les besoins d'utilité publique envisagés.
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Article 18: Dans le cas des dispositions prévues à l'article 17 de la présente loi,
l'acte de cessibilité indique le mode d'utilisation des parcelles qui ne seront pas
incorporées effectivement à l'ouvrage ou indispensables à la réalisation de l'opération.

Dans le cas d'opération d'aménagement foncier, la portion de propriété réputée
frappée d'expropriation est une portion de l'ancien fond d'une surface égale à la
différence de surface entre celui-ci et le nouveau fond.

Article 19: A partir de l'inscription de l'ade de cessibilité sur les registres de la
conservation foncière et des hypothèques, aucune modification ne peut être apportée
aux immeubles visés dans ledit acte de manière à augmenter leur valeur.

A compter de la même date lesdits immeubles ne peuvent être ni aliénés, ni
grevés de droits réels. En outre, les conventions passées postérieurement à la date de
l'acte de cessibilité entre le propriétaire et les acquéreurs sont nulles.

Article 20: L'acte de cessibilité est publié au journal officiel et notifié par
l'expropriant aux expropriés ou à leurs représentants dûment mandatés. Dans le délai
de quinze jours à compter de la date de ces publications et de ces notifications, les
propriétaires intéressés sont tenus de faire connaître les titulaires de droits personnels
ou réels de toute nature sur leur immeuble, faute de quoi, ils restent seuls
responsables envers ces derniers des indemnités que ceux-ci pourraient réclamer.

Article 21: L'expropriant requiert l'administration de la conservation foncière et des
hypothèques, pour la délivrance d'un état des inscriptions, charges ou droits réels
grevant l'immeuble désigné dans l'acte de cessibilité.

Article 22: Passé le délai de quinze jours tel que prévu à l'article 20 de la présente
loi. et au plus tard avant l'expiration d'un nouveau délai d'un an, l'expropriant saisit
par requête la commission de conciliation dont la composition sera fixée par décret.

Article 23: Les membres de la commission de conciliation doivent, avant de prendre
leurs fonctions, prêter serment devant le tribunal de grande instance.

Les modalités de ce serment seront fixées par décret du Président de la
République.

Article 24: Dans la quinzaine du dépôt de la requête, la commission de conciliation
invite les parties à comparaître. Celles-ci peuvent comparaître en personne ou par
mandataire. Le mandataire doit être muni d'une procuration.

Article 25: La commission constate ou cherche à réaliser l'accord des parties sur le
montant de l'indemnité à calculer d'après les bases spécifiées à l'article 35 de la
présente loi.

Article 26 : En cas d'accord, il est dressé un procès verbal de cession amiable. En
cas de désaccord, il est dressé un procès verbal de refus de cession amiable.
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Article 27: La commission ou les parties peuvent, le cas échéant, être assistées
d'un interprète et d'un expert lesquels signent également le procès verbal.

Article 28: Le défaut de comparution ou de représentation d'une partie après trois
convocations, fait présumer son refus de cession amiable. La commission doit
s'assurer que la partie défaillante ou non représentée a été saisie en personne ou à
domicile, et que sa non-comparution n'est pas justifiée par un cas de force majeure.

Sous-section II: De la réquisition d'emprise totale

Article 29 : Le transfert de propriété peut être réalisé soit par voie d'accord amiable,
soit par décision du juge de l'expropriation. La cession amiable peut intervenir avant
même que la déclaration d'utilité publique ait été prise; ce qui évite la mise en œuvre
de la procédure d'expropriation et de la réquisition d'emprise totale. Dans ce cas, il
est établi un contrat de vente soumis aux conditions de droit commun, susceptible
d'être attaqué devant le juge civil.

La cession amiable peut intervenir après que la déclaration d'utilité publique et
même l'arrêté de cessibilité aient été pris.

hapitre II : De la phase judiciaire

Section 1 : De la juridiction et de la compétence

Article 30 : Lorsque l'expropriant laisse à l'exproprié une partie inutilisable, celui-ci
peut contraindre l'expropriant à acquérir la partie restante.

Article 31: A défaut de cession amiable, l'expropriant saisit le juge de
l'expropriation, qui est le tribunal de qrande instance du ressort dans lequel est situé
l'immeuble, pour prononcer l'expropriation et fixer l'indemnité.

Article 32 : Le juge convoque toutes les parties intéressées, dans les huit jours de sa
saisine, et leur notifie toutes mesures utiles pour une bonne administration de la
justice.

En cas de transport sur les lieux, il dresse un procès-verbal de description qui
contient, outre les déclarations des parties, les explications orales des experts qui les
assistent.

Article 33: En cas de désaccord, le juge dresse un procès-verbal de non conciliation
qui fait ressortir les motifs du désaccord.

Article 34 : Tous les procès-verbaux doivent être signés par le juge, le greffier ainsi
que les intéressés.
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SectionII: De la fixation de l'indemnité
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Article 35: En cas de non conciliation, et si l'expropriant a accompli toutes les
formalités administratives prévues aux articles 29 à 32 de la présente loi, le tribunal
rend une décision d'expropriation dans laquelle il fixe le montant de l'indemnité
conformément aux avis des experts désignés par les deux parties et aux dispositions
de l'article 36 de la présente loi.

Article 36: Si la conciliation a lieu, le juge dresse un procès- verbal exécutoire. Ce
procès- verbal doit mentionner le montant de l'indemnité d'expropriation fixé devant
lui.

Article 37 : Lorsque I'lndernnité définitive est supérieure à l'indemnité provisoire, le
complément doit être payé sous peine d'intérêts moratoires dans les deux mois de la
décision en dernier ressort. Cette décision prescrit le versement aux intéressés de tout
ou partie de la somme consignée.

Article 38 : L'indemnité d'expropriation est fixée d'après la consistance des biens à la
date du procès-verbal de constat de l'état des lieux.

Toutefois, les améliorations de toute nature qui auraient été apportées aux
biens, antérieurement au dit procès-verbal, ne donnent lieu à aucune indemnité si,
en raison de l'époque à laquelle elles l'ont été, ou de toutes autres circonstances, il
apparaît qu'elles auraient été réalisées dans le but d'obtenir une indemnité plus
élevée.

Sont présumées faites dans ce but, sauf preuve contraire, les améliorations
postérieures à l'ouverture de l'enquête préalable telle que prévue à l'article 5 de la
présente loi.

Article 39 : Les biens sont estimés, en fonction de la valeur qu'ils ont acquise, en
raison de leurs possibilités d'utilisation effective un an avant l'ouverture de l'enquête
préalable.

Toutefois, si un plan d'urbanisme ou d'aménagement modifiant les possibilités
d'utilisation effective de la zone intéressée a été approuvé depuis moins de cinq ans à
la date d'ouverture de l'enquête susvisée, les possibilités à prendre en considération
sont celles qui existaient un an avant cette approbation.

Pour l'appréciation de la valeur des biens à la date de référence, il n'est pas
tenu compte des changements de valeur subis par ces biens, même s'ils sont établis
par actes de vente, notamment s'ils ont été provoqués par:

la connaissance des travaux ou opérations ayant fait l'objet de la déclaration
d'utilité publique;
la perspective de la modification des règles d'utilisation du sol.

Article 40 : Le montant de l'indemnité s'appliquant aux immeubles et droits réels ne
peut excéder la plus récente estimation figurant dans les contrats portant sur ces
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immeubles ou ces droits réels, ou dans les déclarations souscrites en vertu de la
législation fiscale, pourvu que l'estimation ne date pas de plus de cinq ans par rapport
à la date d'ouverture de l'enquête préalable.

Toutefois, il est tenu compte des modifications justifiées dans la consistance
desdits immeubles ou de l'état des lieux.

Article 41: Dans tous les cas, l'estimation effectuée est révisée en fonction de la
variation du coût de construction entre la date de référence ou date de l'estimation,
et la date de la fixation de l'indemnité telle qu'elle résulte de l'index pondéré de la
série des prix homologués par l'Etat.

L'indemnité ne peut comprendre un dommage incertain, éventuel ou indirect.

Article 42 : Il est accordé des indemnités distinctes aux intéressés qui les
demandent à des titres différents.

Toutefois, dans les cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée et le nu-
propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de cette indemnité.

Article 43 : Le propriétaire d'un bâtiment frappé en partie d'expropriation peut en
exiger l'acquisition totale, dans les 15 jours de la notification faite par l'expropriant, en
vue de la fixation de l'indemnité, si la partie restante n'est plus utilisable par
l'exproprié dans les conditions normales. Il en est de même du propriétaire d'un
terrain qui, par suite du morcellement, se trouve réduit au quart de la contenance
totale à la triple conditions:

a) qu'il ne soit propriétaire d'aucun terrain immédiatement contigu;
b) que la parcelle ainsi réduite soit inférieure à un are ;
c) qu'elle ne soit plus utilisable dans les conditions normales.

Si le projet, déclaré d'utilité publique et visé à l'article 6 de la présente loi,
aboutit ou est consécutif à l'approbation d'un plan d'urbanisme ayant entraîné une
augmentation considérable à la valeur marchande des terrains frappés, le montant de
la plus-value est déterminé en même temps que celui de l'indemnité d'expropriation
et se compense en tout ou partie avec ce dernier.

Section III: Du transfert de propriété et des droits réels

Article 44: L'expropriant peut, moyennant paiement en consignation de l'indemnité
provisoire consignée et fixée par la décision d'expropriation, prendre possession de
l'immeuble immédiatement lorsque le transport sur les lieux n'est pas ordonné ou,
dans le cas contraire, à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la date
dudit transport sur les lieux.

Aucun délai de grâce ne peut être accordé aux intéressés et aux occupants.

Toutefois si les éléments du dossier ne permettent pas de dégager le montant
de l'indemnité définitive, le juge pourra d'abord octroyer une indemnité provisoire à
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l'exproprié, en attendant l'accomplissement de toutes les formalités prévues a
l'article 36 de la présente loi.

!
Article 45 : Sous réserve du paiement de l'indemnité définitive dans le délai prévu
à l'article 49 de la présente loi, la cession amiable ou la décision d'expropriation
éteint à sa date tous les droits réels ou personnels relatifs à l'immeuble exproprié

Les charges non déclarées grevant les immeubles demeurent imputées aux
expropriés jusqu'à la prise de possession par l'expropriant.

(

Article 46: Lorsque les expropriés n'assignent pas l'expropriant dans les délais
prévus à l'article 22 de la présente loi ou lorsqu'Il y a défaut d'accord amiable le juge
peut adresser une mise en demeure de payer à l'expropriant par acte extrajudiciaire.

Si l'expropriant ne s'exécute pas dans le délai de trois mois suivant cette mise
en demeure, l'expropriation est réputée abandonnée et la procédure ne peut être
poursuivie.

Article 47: Si les immeubles expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique
ne reçoivent pas la destination prévue par cette déclaration, dans un délai de cinq ans
à compter du procès-verbal d'accord amiable ou décision d'expropriation ou, lorsque
l'expropriant déclare avant l'expiration de ce délai, renoncer à leur donner cette
destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants - droit à titre universel peuvent
en demander la rétrocession.

Ils doivent, à peine de déchéance, dans le mois de la fixation du prix de
rétrocession, soità l'amiable, soit par décision rendue par le juge de l'expropriation
dans les formes et procédures prévues au chapitre II de la présente loi, passer le
contrat de rachat et payer le prix.

Les dispositions prévues aux alinéas premier et deux ne sont pas applicables
aux immeubles qui auront été acquis conformément aux dispositions de l'article 44 de
la présente loi et qui resteraient disponibles après exécution des travaux.

Section IV: De l'urgence

Article 48: L'urgence est fixée par l'acte déclaratif d'utilité publique.

Article 49: Lorsque l'acte déclarant l'utilité publique fixe l'urgence de prendre
possession des biens à exproprier, le délai fixé à l'article 14, pour le transport sur les
lieux est réduit à un mois. L'administration du cadastre et du domaine foncier dresse
un état des lieux sur lequel les intéressés sont appelés à présenter leurs observations
le jour de la visite du juge.

Article 50 : Le juge peut, soit fixer le montant des indemnités, soit, s'il ne s'estime
pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités provisionnelles et autoriser
l'expropriant à prendre possession moyennant des indemnités ainsi fixées. En cas
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d'obstacle de paiement, les indemnités susvisées sont déposées dans un compte de
consignation du tribunal. Cette consignation équivaut à un contrat de vente.

/ Section V: Des voies de recours

(
Article 51: L'appel de la décision peut être interjeté dans un délai d'un mois, à
compter du prononcé de ladite décision conformément aux dispositions du code de
procédure civile, commerciale, administrative et financière.

Article 52 : L'appel n'a pas d'effet suspensif. L'expropriant peut prendre possession
moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux propositions faites par lui
et consignation du surplus de l'indemnité fixée par le juge.

Article 53 : Sur requête de l'expropriant ou d'une partie intéressée, le juge ayant
statué en première instance ordonne toutes mesures nécessaires à la constatation de
l'état des lieux, au cas où celui-ci devrait être modifié par l'exécution des travaux
avant la décision de la cour. Les frais de ce constat sont à la charge de l'expropriant.

Article 54: La cour d'appel statue sur mémoire. Les parties peuvent toutefois
développer brièvement les arguments du mémoire dans les conditions fixées à l'article
52 de la présente loi ci-dessus. Le représentant de l'administration du cadastre est
obligatoirement entendu pour éclairer la cour.

Il peut être procédé exceptionnellement à une expertise, sur demande de la
cour d'appel. Dans ce cas et si l'expropriant et les expropriés ne se mettent pas
d'accord sur le choix d'un expert unique, celui-ci est désigné par le président de la
cour d'appel.

TITRE III: DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 55: L'acquisition amiable ou l'expropriation des immeubles nécessaires à
l'exécution des travaux ou d'opérations déclarées d'utilité publique est faite ou
prononcée au profit des personnes publiques.

Ces immeubles sont, s'il y a lieu, mis par l'Etat et les collectivités locales à la
disposition de la collectivité publique, de la personne morale publique ou de la
personne privée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les opérations dans les
formes et conditions fixées dans chaque cas par décret ou arrêté.

Article 56 : Les contributions foncières afférentes aux immeubles qu'un propriétaire
a cédés ou dont il a été exproprié pour cause d'utilité publique restent à la charge de
ce dernier jusqu'au premier janvier de l'année qui suit la date de l'acte de cession ou
de celle de l'ordonnance d'expropriation.

Article 57 : Les actes dressés en vue de l'expropriation des immeubles nécessaires à
l'exécution des travaux d'utilité publique sont exempts de tous droits de timbre et
d'enregistrement.
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Artide 58 : La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires! sera
publié au Journal officiel et exécutée comme loi de rEtat.j-

Par le Président de la République/

Le ministre de la construction,
de I!urbanisme, e 'habitat et de
la réforme fon .

_ .

Claude Alphonse NSILOU

Fait à Brazf...~~

SASSOU N'GUESSO

Le ministre de l'économie! des
finances et du budget,

Rigobert Roger ANDELY


